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69 – RHÔNE 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON 

Ventes et cessions

802 291 716 RCS Lyon. 
SB MODULAIRE.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 100000.00 EUR.
Adresse : 160, rue de la Champagne, 69730 Genay.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION Aux termes d'un acte sous seings privés en date à LYON du 19 
juillet 2018, la société MCM, société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 20.000 euros, dont le siège 
social est 160, rue de la Champagne à GENAY (69730), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de LYON sous le numéro 809 161 524 RCS LYON, et la société SB MODULAIRE, société par actions simplifiée, 
au capital de 100.000 euros, dont le siège social est 160, rue de la Champagne à GENAY (69730), immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de LYON sous le numéro 802 291 716 RCS LYON, ont établi un projet de 
fusion. Aux termes de ce projet, la société SB MODULAIRE ferait apport à titre de fusion-absorption à la société 
MCM de tous les éléments d'actifs et de passifs tels qu'ils existaient au 31 mars 2018, sans exception ni réserve. 
Les comptes de MCM et SB MODULAIRE utilisés pour établir les conditions de l'opération, sont ceux arrêtés au 31 
mars 2018, date de clôture du dernier exercice social de chacune des sociétés intéressées. Les sociétés 
participant à la fusion étant sous contrôle commun, les apports sont évalués à la valeur nette comptable au 31 
mars 2018, conformément aux articles 740-1 et suivants du Plan Comptable Générales. Les éléments d'actifs ont 
été évalués à 353.322 €, et les éléments de passifs ont été évalués à 242.358 €, il en résulte un actif net apporté 
par la société SB MODULAIRE à la société MCM de 110.964 €. La parité de fusion arrêtée selon les méthodes 
définies dans le traité de fusion serait de 10 actions de la société SB MODULAIRE pour une 1 action de la société 
MCM. En conséquence, en rémunération de cet apport-fusion, 10.000 actions nouvelles de 1 euros de valeur 
nominale chacune, entièrement libérées, seraient créées par la société MCM à titre d'augmentation de son capital 
de 10.000 euros, directement attribuées aux actionnaires de la société absorbée. La différence entre d'une part 
l'actif net apporté soit 110.964 € et le montant de cette augmentation de capital, soit 10.000 € constitue une prime 
de fusion d'un montant de 100.964 €. Sur le plan fiscal et comptable, la fusion prendrait effet rétroactivement au 1er 
avril 2018. Sur le plan juridique, la fusion serait réalisée au jour de la dernière des assemblées générales des 
sociétés MCM et SB MODULAIRE appelées à se prononcer sur la fusion. Le projet de fusion a été établi sous les 
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conditions suspensives suivantes : (i) Approbation par l'assemblée générale extraordinaire de la société SB 
MOUDULAIRE du présent projet de fusion absorption, et de la transmission universelle de son patrimoine à la 
société MCM, (ii) Approbation de la fusion par l'Assemblée Générale Extraordinaire de la société MCM et de 
l'augmentation de capital en résultant. Conformément à l'article R. 236-6 du Code de Commerce, quatre 
exemplaires du projet de fusion ont été déposés le 03 septembre 2018 au Greffe du Tribunal de Commerce de 
LYON. Les créanciers des sociétés participant à l'opération de fusion, dont la créance est antérieure à la date de 
parution du présent avis au BODACC peuvent former opposition à cette fusion dans un délai de trente jours à 
compter de la parution du présent avis. Pour avis..
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